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Texte de la question

M. Alain Marleix attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt sur la
disparition accélérée de terres agricoles au profit de l'habitat et des voiries essentiellement. Les chiffres sont
alarmants. En 2011, 26 m2 de terres agricoles disparaissent chaque seconde au profit de l'urbanisation. À cette
allure, il n'y aura plus aucun hectare de terre agricole dans un peu moins de quatre siècles. Afin d'enrayer cette
artificialisation croissante, la version finale de la loi de modernisation de l'agriculture avait décidé l'instauration
d'une taxe assise sur les plus-values réalisées sur les ventes des terrains agricoles devenus constructibles par la
modification d'un document d'urbanisme postérieur à janvier 2010. Il semblerait qu'au regard de l'accélération de
l'érosion foncière agricole ce dispositif, qui se voulait persuasif, ne dissuade pas les propriétaires. Face à cette
situation, il lui demande s'il envisage de durcir la réglementation et d'augmenter la taxe sur les plus-values des
cessions de terres agricoles devenues constructibles.

Texte de la réponse

  La consommation d'espaces agricoles par l'urbanisation, qui était de 60 000 ha par an en moyenne entre 1992 et
2003, est passée à plus de 80 000 ha par an depuis, selon les données du service de statistiques et de prospective du
ministère, alors que la demande pour des produits agricoles est croissante et que l'artificialisation est une des causes
principales de la perte de biodiversité. Conscient de ce phénomène de disparition irréversible du foncier agricole,
l'objectif de freiner au niveau national l'artificialisation nette des espaces agricoles et naturels a été réaffirmé lors de
la conférence environnementale des 14 et 15 septembre 2012, comme mentionné dans la feuille de route pour la
transition écologique. Pour mémoire, des mesures de préservation des surfaces agricoles, naturelles et forestières,
qui pourront être améliorées par l'évolution législative et réglementaire à venir, existent (dispositions issues des lois
dites Grenelle et de la loi de modernisation de l'agriculture notamment). Afin de renforcer les dispositifs existants,
le calendrier sera fixé dans le projet de loi sur le logement, l'urbanisme et la ville préparé par la ministre de l'égalité
des territoires et du logement pour le début de l'année 2013. Cette loi sera aussi l'occasion de définir le cadre
juridique d'une ville plus dense, moins consommatrice d'espaces et d'énergie. Le projet de loi d'avenir pour
l'agriculture, l'agroalimentaire et la forêt, prévu pour la fin 2013, se saisira également de cette problématique
foncière. En particulier, les modalités d'évolution éventuelle du calcul et de l'usage de la taxe sur la cession à titre
onéreux de terrains nus rendus constructibles pourront être discutées dans ce cadre.
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